
Pétition  pour  sauver  le
centre de Perharidy (Roscoff,
Finistère)
La  réforme  du  financement  des  soins  de  suite  et  de
réadaptation (SSR) spécialisés qui doit s’appliquer à partir
de mars 2017, fait peser sur le centre de Perharidy la menace
d’une baisse drastique de ses dotations, qui pourrait aboutir
à sa fermeture.

Les habitants et les élus du Finistère nord sont très inquiets
des menaces que cette réforme fait peser sur Perharidy, et à
travers  lui,  sur  le  système  de  santé  du  Finistère,  sur
l’activité et l’emploi dans le pays de Morlaix.

Ils soutiennent sans réserve la direction, les administrateurs
et  les  600  professionnels  qui  travaillent  chaque  jour  à
Perharidy au service des malades.

Ils demandent une révision des modalités de financement des
SSR, qui offre aux établissements concernés des assurances
durables quant à leur financement.

S’il  est  indispensable  de  rechercher  des  économies  pour
garantir la viabilité financière du système de santé, cette
politique ne peut aboutir à la fermeture d’établissements de
pointe, qui rendent un service considérable à la population !

La pétition est disponible ici

http://www.eco-bretons.info/petition-sauver-centre-de-perharidy-roscoff-finistere/
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